
NOUS NOUS ENGAGEONS 

La politique de la ville a été conçue au tournant des années 80, sous les effets de la crise économique, du grippage 
de l’ascension sociale et des profondes transformations des quartiers populaires qui ont traditionnellement 
joué un rôle d’accueil et de « sas » dans nos agglomérations et bassins de vie. 

Cette politique a d’abord majoritairement concerné les grands ensembles d’habitat social des périphéries de 
nos villes avant de s’étendre à d’autres composantes de nos territoires. Il faut le dire : cette politique est loin 
d’avoir démérité. De véritables reconquêtes ont eu lieu. De nombreuses familles ou personnes accueillies un 
temps dans ces quartiers y ont commencé leur parcours résidentiel, leur intégration socio-économique et 
même culturelle. 

Il convient de penser à ce que seraient devenus ces territoires sans les considérables efforts qui ont été accomplis 
par les pouvoirs publics et leurs partenaires. Au demeurant, la politique de la ville se trouve aujourd’hui en voie 
d’essoufflement et en quête de refondation. Elle doit également faire face à de nouveaux phénomènes de repli 
communautaire et confessionnel qui transcendent la vie de nos territoires, se manifestent dans de nombreuses 
villes européennes mais prennent, dans certains de nos quartiers populaires, une dimension préoccupante. 

Le besoin de renouveau de la politique de cohésion urbaine répond à une nouvelle donne : celle d’une 
géographie de la pauvreté qui recouvre aujourd’hui des réalités très différentes (banlieues, centres-anciens 
paupérisés, anciennes cités industrielles) et qui appelle des modes d’intervention différenciés. La loi Lamy 
de 2014 pointait déjà cette évolution et a eu le mérite, entre autres, d’affirmer le rôle des communautés et 
métropoles dans le pilotage des projets de cohésion urbaine et sociale. 

Alors que nos intercommunalités sont aujourd’hui partout installées et qu’elles sont devenues les autorités 
organisatrices des politiques locales de l’habitat, des mobilités et du développement économique, elles 
s’engagent à prendre leurs pleines responsabilités, aux côtés des maires et des équipes municipales, dans la 
résorption des fractures urbaines et sociales. Elles se doivent de promouvoir la solidarité financière entre 
communes par des péréquations et mutualisations locales renforcées.   

Si certaines de nos intercommunalités sont en construction et doivent encore renforcer leurs ingénieries en 
matière de développement social urbain, notre engagement collectif témoigne d’une volonté réelle d’agir. Nous 
souhaitons apporter des solutions nouvelles aux difficultés des quartiers populaires et attendons en retour de 
l’Etat un même engagement sur les responsabilités majeures qui sont les siennes, notamment dans les grands 
services publics fondamentaux que sont l’Education, la sécurité et la justice, la santé.

Tandis que la situation économique de notre pays tend à s’améliorer, il est urgent que les habitants de nos 
quartiers en difficulté en bénéficient autant voire plus que les autres, en agissant simultanément sur les freins 
éventuels – à l’échelle des quartiers – mais aussi à l’échelle des solutions, à savoir celle de l’agglomération et 
de la métropole tout entière.

C’est le sens du travail engagé depuis plusieurs semaines avec Jean-Louis Borloo, dans le cadre de la mission 
que lui a confiée le président de la République en novembre 2017. Ce pacte est un appel à une clarification des 
responsabilités, exclusives et partagées, des collectivités locales et de l’Etat. 

PACTE DE DIJON

COHÉSION URBAINE & SOCIALE :
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Développement économique, emploi et excellence numérique

Nous nous engageons à :
• Contribuer à la redynamisation économique, artisanale et commerciale des quartiers populaires, 
• Renforcer l’accès à l’emploi des populations les plus éloignées des marchés du travail, 
• Favoriser la création d’entreprises nouvelles dans les quartiers et leur développement par des dispositifs d’accompagnement adaptés,
• Saisir les opportunités de la transformation numérique de l’économie afin d’en faire une « seconde chance » pour les publics les plus éloignés de l’emploi 
et les décrocheurs précoces du parcours scolaire,
• Piloter la création, l’installation et le développement de lieux uniques consacrés au numérique et au digital, dans lesquels se retrouvent espaces de 
coworking, de fablab, de création et de formation aux métiers, des espaces pour les structures d’accompagnement, pour les acteurs économiques,
• Permettre la territorialisation des actions portées par BPI France et l’Agence France Entrepreneur.

Cela sera possible si l’Etat et ses services s’engagent à : 
• Garantir la stabilité des dispositifs qui concourent, dans les quartiers, à l’insertion économique, à la gestion prévisionnelle de 
l’emploi et des compétences (GPEC), à la formation initiale et continue des personnes les plus fragiles,
• Initier et mettre en œuvre un grand plan national de lutte contre l’illettrisme et l’illectronisme, à destination de l’ensemble des 
habitants aujourd’hui confrontés à cette situation.

LES RESPONSABILITÉS PREMIÈRES DES AGGLOMÉRATIONS ET MÉTROPOLES, 
OÙ L’ETAT DOIT NOUS ACCOMPAGNER

Habitat, renouvellement urbain : rendre le beau accessible à tous

Nous nous engageons à :
• Modifier l’équilibre social de l’habitat par des politiques de peuplement adaptées et encourager les parcours résidentiels au sein des métropoles et 
agglomérations et des bassins de vie et d’habitat,
• Relancer d’urgence les programmes de renouvellement et d’aménagement urbain dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville,
• Articuler les projets de renouvellement urbain avec les documents de planification à l’échelle intercommunale (programme local de l’habitat/PLH, PLUi, 
délégation des aides à la pierre), pour une adaptation fine aux besoins des territoires,
• Créer un comité des financeurs à l’échelle régionale, pour mobiliser l’ensemble des parties prenantes et répartir les efforts financiers entre les différents 
partenaires, publics et privés.

Cela sera possible si l’Etat et ses services s’engagent à : 
• Simplifier la tuyauterie administrative et financière de l’ANRU, via des procédures d’instruction et de validation 
significativement allégées,
• Revisiter le règlement général et financier de l’ANRU de 2015, à limiter le nombre d’études urbaines préliminaires et à 
lancer les chantiers programmés sans délai,
• Davantage faire confiance aux projets émanant des territoires dans leur diversité, dans le cadre d’une contractualisation avec 
les agglomérations et métropoles,
• Rapprocher les interventions de l’ANRU de celles de l’ANAH, pour une action ambitieuse dans le parc public et privé, au 
service de la lutte contre les copropriétés dégradées notamment.

Agir sur les mobilités quotidiennes 

Nous nous engageons à :
• Poursuivre le désenclavement des quartiers populaires, en agissant sur l’ensemble des dimensions de la mobilité : des projets d’infrastructures utiles 
et performants et une offre complète et accessible des solutions de mobilité (transport collectif régulier, à la demande, individuel, co-voiturage, modes 
doux,…),
• Mettre en réseau, à l’échelle de l’agglomération et du bassin de vie, les acteurs des transports, économiques et associatifs,
• Porter une attention particulière aux freins psychologiques et psychosociaux à la mobilité de certains habitants, en accompagnant les initiatives prises 
par les acteurs locaux,
• Consacrer un volet spécifique aux quartiers populaires au sein des plans de déplacement urbain (PDU).

Cela sera possible si l’Etat et ses services s’engagent à : 
• Conforter, dans le cadre du projet de loi d’orientation sur les mobilités, notre pouvoir d’agir en matière de mobilité inclusive 
(co-voiturage urbain, garage solidaire,…)
• Honorer les engagements de l’Agence de financement des infrastructures de transport de France (AFITF) consacrés aux 
appels à projet relatifs au transport collectif et aux volets désenclavement des quartiers,
• Permettre la reconquête des quartiers de gare.
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LES RESPONSABILITÉS PARTAGÉES ET LES SERVICES PUBLICS 
FONDAMENTAUX 
DE LA RESPONSABILITÉ DE L’ÉTAT

Jeunesse – éducation – formation - insertion : la mère des batailles

Nous nous engageons à :
• Décliner, à l’échelle de nos territoires, les opportunités nouvelles offertes par le futur plan d’investissement compétences (PIC),
• Favoriser les innovations pédagogiques et les expérimentations locales via les projets éducatifs territoriaux (PEDT), en renforçant les compétences et 
capacités des équipes éducatives et en encourageant le travail en réseau et l’évaluation régulière des projets,
• Rapprocher les acteurs de l’éducation des acteurs de l’insertion sociale et de la formation professionnelle, via les missions locales, les maisons de 
l’emploi, les PLIE, les CCAS et autres structures d’accompagnement dédiées,
• Développer les dispositifs de réussite éducative et d’aide personnalisée aux devoirs, en soutenant les associations et organismes intervenant dans ces 
domaines,
• Promouvoir la scolarisation des enfants de moins de trois ans dans les territoires en REP et REP +.

Cela sera possible si l’Etat et ses services s’engagent à : 
• Revoir en profondeur la politique de ressources humaines et la désignation, au sein des établissements scolaires concernés, 
de maîtres, instituteurs, professeurs et personnels d’encadrement expérimentés,
• Piloter, de manière souple et décentralisée, l’administration de l’Education nationale, en confiant plus de responsabilités aux 
acteurs locaux, aux communautés éducatives engagées sur le terrain et aux responsables d’établissements,
• Renforcer l’offre éducative, culturelle et artistique dans les quartiers en difficulté, afin de développer la mixité scolaire et les 
opportunités d’éveil et d’épanouissement pour tous les publics,
• Lancer un vaste plan de lutte contre le décrochage scolaire, avec pour objectif de remettre, d’ici 2020, en activité les 
170 000 jeunes qui sortent chaque année du système scolaire, sans qualification ni formation ni emploi,
• Réformer en profondeur le système d’orientation, en évitant d’opposer les filières entre elles et en consolidant l’accès à un 
socle commun de savoirs fondamentaux.

Action sociale, santé, soutien aux familles monoparentales, tranquillité publique et justice : 
vers l’émancipation 

Nous nous engageons à :
• Proposer aux mères de famille en situation d’isolement d’accéder à des formations correspondant à leurs besoins et mettre à leur disposition des 
modes de garde d’enfants adaptés à leur horaire de travail,
• Lutter contre le non-recours aux soins, en développant les contrats locaux de santé (CLS) sur l’ensemble du territoire et en favorisant l’installation de 
maisons de santé pluridisciplinaires (MSP),
• Favoriser l’accès à des soins de proximité et à lutter contre les déserts médicaux, en développant la coordination entre médecine de ville et médecine 
hospitalière, en lien avec les agences régionales de santé (ARS) et les groupements hospitaliers de territoire (GHT),
• Garantir la sécurité du quotidien avec des polices municipales formées, expérimentées, connaissant bien les populations et travaillant en bonne 
intelligence avec la police nationale et la gendarmerie,
• Assurer la liberté d’aller et venir pour les femmes dans l’espace public, en faisant respecter les valeurs d’égalité hommes/femmes et de neutralité.

Cela sera possible si l’Etat et ses services s’engagent à : 
• Positionner les ARS au plus près des bassins de vie et de leurs besoins, dans une logique de coopération avec les élus et les 
territoires (et non d’injonction descendante), avec les moyens d’aide et d’accompagnement afférents,
• Prévoir des effectifs supplémentaires sur le terrain, dans le cadre de la nouvelle police de sécurité du quotidien (PSQ), afin 
de restaurer confiance et dialogue entre les forces de l’ordre et les habitants,
• Renforcer les moyens dédiés aux enquêtes judiciaires et d’investigation, notamment dans le cadre de la lutte contre les 
trafics et les réseaux radicalisés,
• Donner les moyens humains et financiers nécessaires à un bon fonctionnement de la justice et des tribunaux sur l’ensemble 
du territoire, avec des décisions rapidement rendues, applicables et appliquées.
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Cette clarification des responsabilités et des engagements prioritaires entre 
agglomérations, métropoles et Etat, qu’elle porte sur des responsabilités exclusives 
ou partagées, ne pourra être effective et performante qu’après une refondation des 
modèles de gouvernance locale. Un effort d’adaptation et d’agilité, de la part de toutes 
les parties prenantes, sera nécessaire pour construire, autour du pilotage intercommunal, 
le meilleur portage politique et technique possible.

Il s’agira de mobiliser chaque acteur concerné, public ou privé, sur son champ d’action 
de prédilection, de permettre d’assurer une réelle subsidiarité, au plus près des projets 
et une réelle solidarité locale entre communes.

Dans cette même logique, une action différenciée des collectivités territoriales et de 
l’Etat est attendue en direction des quartiers où l’intensité des problèmes est immense : 
les quartiers pauvres, des villes pauvres, des bassins de vie pauvres et les quartiers en 
très grande difficulté face aux dangers des radicalisations et des trafics de stupéfiants.

Rien ne se fera sans l’action des agglomérations et métropoles, rien ne se fera sans 
l’action de l’Etat, rien ne se fera sans un engagement collectif, réciproque et coordonné. 

Nous estimons qu’il relève de notre responsabilité de décliner cette alliance des 
territoires, en évitant d’opposer rural et urbain, au profit de nouvelles solidarités vers 
celles et ceux qui en ont le plus besoin. Le défi est de taille : c’est la cohésion urbaine, 
sociale, territoriale et nationale qui est en jeu.

Dijon, le 6 avril 2018

Jean-Luc Moudenc 
Président de France urbaine 

Maire de Toulouse
Président de Toulouse Métropole

Jean-Luc Rigaut 
Président de l’AdCF
Maire d’Annecy
Président du Grand Annecy

22, rue Joubert • 75009 Paris
T. 01 55 04 89 00  
F. 01 55 04 89 01

www.adcf.org 
adcf@adcf.asso.fr
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